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Description générée automatiquement]Formulaire de demande d’investissement pour la création, l’extension ou la transplantation d’un établissement du jeune enfant (Eaje) et Relais petite enfance (Rpe)

Date de dépôt de la demande : …………/……………/………



Attention :

· A compter du 1er janvier 2025, les collectivités territoriales, dans le cadre de la mise en œuvre du Service public de la petite enfance (SPPE), deviennent Autorités organisatrices (AO). 

· A ce titre, toute demande d’investissement sur un territoire doit recevoir l’autorisation de l’AO. Le promoteur du projet d’investissement doit transmettre à la Caf de la Seine-Saint-Denis la délibération du Conseil municipal autorisant la création d’une structure petite enfance

· Toute demande de subvention doit être déposée avant le début des travaux et les dossiers complets de demande de subvention au titre du PIAJE font l’objet d’une instruction par les services de la CAF et d’une décision du Conseil d’administration ou de son instance délégataire.

· Cet exemplaire doit être transmis à la Caisse d’allocations familiales de la Seine-Saint-Denis – Département du développement du Territoire (DDT), par mail : 

petite-enfance@caf93.caf.fr


· Et copie au Chargé de conseil et développement de votre secteur : Microsoft Word - repertoire-DDT-V7.docx


PREAMBULE
La Caisse d’allocations familiales de Seine-Saint-Denis est engagée, à travers le schéma départemental de la petite enfance et de la parentalité (Sdsf) à promouvoir une amélioration quantitative et qualitative des modes d’accueil sur le département. 
A ce titre, la Caisse d’allocations familiales de Seine-Saint-Denis participe financièrement tant en investissement qu’en fonctionnement aux opérations concernant les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans. 
Ces aides financières sont attribuées dans la limite des crédits budgétaires annuels et sur décision des instances de la Caf de la Seine-Saint-Denis.
Veuillez renseigner les informations suivantes relatives au projet



La demande concerne un projet de :
[bookmark: CaseACocher1]|_| Création d’établissement d’accueil du jeune enfant
[bookmark: CaseACocher2]|_| Extension d’établissement d’accueil du jeune enfant
[bookmark: CaseACocher3]|_| Transplantation d’un établissement d’accueil du jeune enfant 
[bookmark: CaseACocher67][bookmark: CaseACocher68][bookmark: CaseACocher69][bookmark: CaseACocher70]|_| la création |_| rénovation |_| aménagement |_| transplantation d’un Relais petite enfance

I. Le promoteur de projet

1- Dénomination : 



2- Forme juridique du promoteur :

[bookmark: CaseACocher5][bookmark: CaseACocher4][bookmark: CaseACocher25]|_| Personne morale de droit privé		|_| Association        	|_| Collectivité
Statut juridique : 

Nom :


Adresse :


Complément :







Code postal :	Commune : 	

N° téléphone : 





Mail :

3- Le référent du projet :
Nom :


Prénom : 


Mail : 


N° téléphone 



II. Le Gestionnaire 

1- Dénomination : 



2- Forme juridique du promoteur :

|_| Personne morale de droit privé		        |_| Collectivité		|_| Association
Statut juridique : 



Nom :



Adresse :
Complément :







Code postal :	Commune : 	
N° téléphone : 


Mail :



3- Le référent du dossier :
Nom :


Prénom : 


Qualité : 


Indiquer les modalités de « délégation » entre le promoteur et le gestionnaire s’ils sont différents [DSP/ Marché] + (joindre tout document justificatif) 




III. Le projet 

1- Emplacement du projet de création, extension ou transplantation
Adresse du lieu : ………………………………………………………………………………………………………………….
Commune : …………………………………………………………………………………………………………………………..
[bookmark: CaseACocher6][bookmark: CaseACocher7]Implantation QPV : 	|_| OUI		|_| NON 
Date de début des travaux : ………/………../…………		
Date de fin des travaux : ………/………../…………
Ouverture prévisionnelle de l’équipement : ………/………../…………

Ouverture prévisionnelle de l’équipement : …………………….








[bookmark: CaseACocher26][bookmark: CaseACocher27]Le projet est-il engagé dans une démarche respectueuse de l’environnement au titre des labels éligibles (nationaux / régionaux) ? 		|_| OUI 		|_| NON
[bookmark: _Ref220502199][bookmark: CaseACocher28][bookmark: CaseACocher29]Les labels[footnoteRef:1] éligibles sont : HQE et BBC : 	|_| OUI		|_| NON [1:  Les certificats ou attestations d’obtention du label serviront de pièce justificative au versement du solde 
] 


2 - Caractéristiques de l’établissement :
· [bookmark: CaseACocher8][bookmark: CaseACocher9][bookmark: CaseACocher10]Type d’établissement :  |_| Crèche collective  |_| crèche familiale |_| Jardin d’enfants  
[bookmark: CaseACocher11][bookmark: CaseACocher63][bookmark: CaseACocher64][bookmark: CaseACocher62]|_| Halte jeux         |_| Micro-crèche PSU	 |_| Micro-crèche Paje	|_| Relais petite enfance		
· [bookmark: CaseACocher12][bookmark: CaseACocher13]Type d’accueil : |_| Accueil régulier		|_| Accueil occasionnel		

· Catégorie d’établissement : 
[bookmark: CaseACocher14]|_| Micro-crèche (capacité d’accueil <ou égale à 12 places)
[bookmark: CaseACocher15]|_| Petite crèche (capacité d’accueil comprise entre 13 et 24 places)
[bookmark: CaseACocher16][bookmark: _Hlk212200319]|_| Crèche (capacité d’accueil comprise entre 25 et 39 places)
[bookmark: CaseACocher17]|_| Grande crèche (capacité d’accueil comprise entre 40 et 59 places)
[bookmark: CaseACocher18]|_| Très grande crèche (capacité d’accueil > ou égale à 60 places)
|_| Relais petite enfance

3 - Capacité d’accueil de l’eaje  :……. Places


[bookmark: CaseACocher19]|_| Pour un projet de création :  ……. Places crées 

……. Places existantes 


[bookmark: CaseACocher20]|_| En cas de changement de capacité :                            

4- Amplitude d’ouverture …..    Semaines


· Nombre de semaines d’accueil/ an : 
· Horaires d’ouverture : 
	Lundi
	De            à 

	Mardi
	De            à 

	Mercredi
	De            à 

	Jeudi
	De            à 

	Vendredi
	De            à 

	Samedi
	De            à 

	Dimanche
	De            à 


· Liste prévisionnelle du personnel :
	Nombre d’agents prévus ou recrutés 
	Qualification
	Nombre d’heures de travail hebdomadaire
	
Type de contrat (CDI,CDD…)
	Salaire annuel


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



5- Modalités de tarification aux familles :
[bookmark: CaseACocher23]|_| Application du barème national des participations familiales de la CNAF
[bookmark: CaseACocher24]|_| Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre choix de mode de garde (CMG) de la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE)
6- [bookmark: CaseACocher21][bookmark: CaseACocher22]Labellisation AVIP prévue : |_| OUI 	|_| NON

7- Avis de l’autorité organisatrice (AO) : le projet de création, extension, transplantation a reçu la validation de l’autorité organisatrice (AO) compétente : 

[bookmark: CaseACocher30][bookmark: CaseACocher31][bookmark: CaseACocher65]|_| OUI |_| NON |_| En cours [transmettre la délibération du Conseil municipal ou justificatif de demande si délibération non encore reçue]




Partie réservée au Relais petite enfance
Concernant le Relais petite enfance, indiquer s’il s’agit d’un projet de :

[bookmark: CaseACocher32]|_| Création de nouveaux locaux
[bookmark: CaseACocher33]|_| Aménagement, rénovation*, transplantation avec développement d’ETP d’animation supplémentaire < à 50%
[bookmark: CaseACocher34]|_| Aménagement, rénovation*, transplantation avec développement d’Etp d’animation supplémentaire > à 50%
[bookmark: _Hlk220937869]*Rénovation du Rpe concerne un Rpe n’ayant pas bénéficié de financement ou financé, il y a plus de 10 ans
IV. Exposé du projet[footnoteRef:2]  [2:  Expliciter votre projet, en indiquant ce qui vous a incité à créer une structure petite enfance : motivations, expérience professionnelle, contacts avec les partenaires (ville, bailleur), lieu d’implantation et son opportunité géographique. Information sur le quartier, existence d’autres équipements (crèches, médiathèque, Relais petite enfance, ludothèque…)














] 





























V. Informations relatives aux obligations du promoteur 

· Si le signataire n’est pas le représentant légal du porteur de projet ou de la structure, joindre le pouvoir lui permettant d’engager sa responsabilité.

Je soussigné, (nom, prénom) : ……………………………………………………………………………………………
Responsable légal de …………………………………………………………, en qualité de : .................

[bookmark: CaseACocher56]|_| Déclare être autorisé(e) par l’instance décisionnelle à solliciter une subvention auprès de la Caf de Seine-Saint-Denis ;
[bookmark: CaseACocher57]|_| Déclare être en règle au regard de l’ensemble des obligations fiscales et sociales ;

[bookmark: CaseACocher58]|_| Certifie exacts les renseignements joints à l’appui de la présente demande et accepte de communiquer éventuellement au Conseil départemental et à la Caisse d’allocations familiales de la Seine-Saint-Denis, tout document complémentaire destiné à les vérifier ou à les compléter ;

[bookmark: CaseACocher59]|_| M’engage à respecter la charte de la Laïcité ;

[bookmark: CaseACocher60]|_| M’engage à respecter la charte d’accueil du jeune enfant 

[bookmark: CaseACocher66]|_| Certifie, le cas échéant, que le porteur de projet ne fait l’objet d’aucune mesure de redressement judiciaire ou n’est pas en liquidation judiciaire.





A	Le 



Signature de la personne habilitée				
Cachet : 




Département du Développement Territorial – DDT – 01/2026
Annexe 1 : Plan de financement d’investissement type                                       
Les montants ci-dessous sont à déclarer :
|_|  Hors taxes si le porteur de projet peut déduire la TVA de ses investissements, 
|_|  TTC dans les autres cas 
	Plan de financement prévisionnel 

	Dépenses
	 
	Recettes

	Foncier : Achat de terrain, achat d'immeuble, frais de notaire…
	€
	 
	Caf Fonds nationaux
	€

	Gros œuvre : Construction, extension, voierie et réseaux divers, couverture, volets, énergie…
	€
	 
	Caf Fonds locaux (subvention)
	€

	
	
	 
	Caf Fonds locaux (prêt)* 
	€

	Aménagement intérieur : Menuiseries intérieures, revêtements de sol, électricité, plomberie, téléphonie, chauffage, sécurité incendie, ascenseurs…
	€
 
	 
	Conseil départemental
	€

	
	
	 
	Autre (précisez)
	€

	
	
	 
	
	

	Honoraires et Frais administratifs : Maîtrise d'œuvre (architecte…), aide à maîtrise d'ouvrage, géomètre, mission Csp (sécurité), bureau de contrôle, études, études de sol, frais bancaires, assurances diverses…
	
	
	Fonds propres du porteur du projet (Préciser si le financement de l'opération est équilibré par un prêt)
	€

	Total (HT)
	€
	 
	Total (HT)
	€

	Total (TTC)
	€
	 
	Total (TTC)
	€


*Attention : le prêt n’est pas obligatoire. En cas de refus, merci de bien vouloir l’indiquer
Date, Signature et cachet : 

Annexe 2 : Budget prévisionnel de fonctionnement
	[bookmark: _Hlk212211526][bookmark: _Hlk212211366]Budget de fonctionnement prévisionnel N (en année pleine)

	
	
	

	CHARGES
	
	RECETTES

	Comptes
	Libellés
	Montants
	
	Comptes
	Libellés
	Montants

	60
	Achats
	€
	
	70
	Prestation de service unique CAF / Prestation de service ordinaire (RPE)
	€

	61
	Services extérieurs
	€
	
	
	Participations des familles
	€

	62
	Autres services
	€
	
	74
	Subvention Etat
	€

	63
	Impôts, taxes et versements assimilés
	€
	
	
	Subvention Région
	€

	64
	Charges de personnel
	€
	
	
	Subvention Département
	€

	65
	Autres charges de gestion courante
	€
	
	
	Subvention communale
	€

	66
	Charges financières
	€
	
	
	Subvention autres entités
	€

	67
	Charges exceptionnelles
	€
	
	76
	Produits financiers
	€

	68
	Dotations aux amortissements
	€
	
	77
	Produits exceptionnels
	€

	69
	Impôts sur les bénéfices
	€
	
	78
	Reprise d’amortissement
	€

	Total global 
	€ 
	
	Total global 
	 €

	
	
	
	
	

	
	
	

	Nombre d’actes prévisionnels [uniquement pour les Eaje]
	

	



	Budget de fonctionnement prévisionnel N +1

	
	
	

	CHARGES
	
	RECETTES

	Comptes
	Libellés
	Montants
	
	Comptes
	Libellés
	Montants

	60
	Achats
	€
	
	70
	Prestation de service unique CAF (si Eaje)/ Prestation de service ordinaire (si RPE)
	€

	61
	Services extérieurs
	€
	
	
	Participations des familles
	€

	62
	Autres services
	€
	
	74
	Subvention Etat
	€

	63
	Impôts, taxes et versements assimilés
	€
	
	
	Subvention Région
	€

	64
	Charges de personnel
	€
	
	
	Subvention Département
	€

	65
	Autres charges de gestion courante
	€
	
	
	Subvention communale
	€

	66
	Charges financières
	€
	
	
	Subvention autres entités
	€

	67
	Charges exceptionnelles
	€
	
	76
	Produits financiers
	€

	68
	Dotations aux amortissements
	€
	
	77
	Produits exceptionnels
	€

	69
	Impôts sur les bénéfices
	€
	
	78
	Reprise d’amortissement
	€

	Total global 
	€ 
	
	Total global 
	 €

	
	
	
	
	

	
	
	

	Nombre d’actes prévisionnels [uniquement pour les Eaje]
	



	Budget de fonctionnement prévisionnel N + 2 

	
	
	

	CHARGES
	
	RECETTES

	Comptes
	Libellés
	Montants
	
	Comptes
	Libellés
	Montants

	60
	Achats
	€
	
	70
	Prestation de service unique CAF CAF (si Eaje)/Prestation de service ordinaire (si RPE) 
	€

	61
	Services extérieurs
	€
	
	
	Participations des familles
	€

	62
	Autres services
	€
	
	74
	Subvention Etat
	€

	63
	Impôts, taxes et versements assimilés
	€
	
	
	Subvention Région
	€

	64
	Charges de personnel
	€
	
	
	Subvention Département
	€

	65
	Autres charges de gestion courante
	€
	
	
	Subvention communale
	€

	66
	Charges financières
	€
	
	
	Subvention autres entités
	€

	67
	Charges exceptionnelles
	€
	
	76
	Produits financiers
	€

	68
	Dotations aux amortissements
	€
	
	77
	Produits exceptionnels
	€

	69
	Impôts sur les bénéfices
	€
	
	78
	Reprise d’amortissement
	€

	Total global 
	€ 
	
	Total global 
	 €

	
	
	
	
	

	
	
	

	Nombre d’actes prévisionnels [uniquement pour les Eaje]
	





Veuillez retourner les pièces justificatives suivantes 


I. Pour toutes les demandes, quel que soit le statut du demandeur :

|_| Courrier de sollicitation de demande de financement à l’investissement 

|_| Avis de l’autorité organisatrice ou le CERFA déposé auprès de l’autorité organisatrice 
[bookmark: CaseACocher36]|_| Délibération de l’instance compétente autorisant la création/extension/transplantation de l’équipement conformément aux nouvelles dispositions issues de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi.

[bookmark: CaseACocher52]|_| Numéro SIREN et SIRET 

[bookmark: CaseACocher37]|_| Descriptif de l'opération indiquant, notamment les motifs, le lieu d'implantation et son opportunité géographique.
[bookmark: CaseACocher38]|_| Pour une création : diagnostic/étude de besoin
[bookmark: CaseACocher39]|_| Pour une création : photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété, bail… 
[bookmark: CaseACocher40]|_| Pour une extension/rénovation/aménagement : Copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière
[bookmark: CaseACocher42]|_| Plan général des locaux
[bookmark: CaseACocher44]|_| Attestation d’engagement dans un processus de certification « développement durable » (label HQE et label BBC) - (Liste des organismes labélisés jointe)
[bookmark: CaseACocher43]|_| Devis descriptifs et estimatifs des travaux et du matériel et mobilier à acquérir toutes taxes comprises) et d’autre part, les financements obtenus ou sollicités
[bookmark: CaseACocher41]|_| Plan de financement prévisionnel, signé de la personne habilitée, détaillant : d’une part, le coût de l’opération (toutes taxes comprises) et d’autre part, les financements obtenus ou sollicités 
[bookmark: CaseACocher45]|_| Budget prévisionnel de fonctionnement en année pleine sur 3 exercices (annexe 2) + Nombre d’actes prévisionnels des trois premières années suivant la réalisation de l’opération (N + 1, N + 2 et N + 3)
[bookmark: CaseACocher51]|_| Fiche de recueil Monenfant.fr
+
[bookmark: CaseACocher46]|_| Pour les Eaje : Projet d’établissement et règlement de fonctionnement
[bookmark: CaseACocher61]|_| Indiquer les modalités de « délégation » entre le promoteur et le gestionnaire s’ils sont   différents [DSP/ Marché] + (joindre tout document justificatif)
[bookmark: CaseACocher47]|_| Pour les RPE : projet de fonctionnement qui doit préciser le nombre d’ETP créés ou développés

II. Pour les gestionnaires privés
[bookmark: CaseACocher48]|_| Lettre d’intention de réservation des places signée par les employeurs ou les collectivités
[bookmark: CaseACocher54]|_| Statuts datés et signés en cours de validité
[bookmark: CaseACocher55]|_| Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau de moins de 12 mois

[bookmark: CaseACocher49]|_| Attestation sur l’honneur de probité du promoteur et du gestionnaire (si différent) : déclaration sur l'honneur certifiant n'avoir été l'objet d'aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à l'interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale ou exercer une activité commerciale. [Annexe 4]
[bookmark: CaseACocher50]|_| Déclaration d’intérêts du promoteur permettant d’identifier les liens de toute nature entre le promoteur, le gestionnaire s’il est déjà connu et le propriétaire du bâtiment dans lequel est implantée la crèche, le Rpe [Annexe 5]

+ En cas d’existence d’intérêts communs, le promoteur doit fournir une attestation établie par notaire ou agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au promoteur par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec ce dernier est conforme au prix du marché pour un bien comparable.
[bookmark: _Toc171598874]


















ANNEXE 3 : Les six composantes des dépenses subventionnables 

La liste ci-dessous des éléments constitutifs du budget prévisionnel permet de répartir les coûts
	Foncier : 
Achat de terrain, Achat d'immeuble, Frais de notaire rattachés aux biens relevant de l’opération d’investissement 

	Gros œuvre[footnoteRef:3] :  [3:  Par ailleurs, relèvent de la composante du gros œuvre les grosses réparations au sens de l’article 606 du Code civil. Conformément à cet article, « les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières.
Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier »
] 

Construction, 	Ravalement, 	Couverture, 	Energie : 
Extension, 	Etanchéité,	Charpente, 	photovoltaïque,
Fondations spéciales, 	aire de 	Menuiseries 	domotique, 
Terrassement, 	stationnement, 	extérieures, 	récupérateur d'eau, 
Voierie et réseaux divers 	dallages, 	Volets,	 
(VRD) : branchements 	Démolition, 		Isolation
eaux, électricité, gaz, téléphone 

	Aménagement intérieur : 
Menuiseries intérieures, 	Electricité (courants 	Serrurerie, 	Ascenseurs, 
Cloisons, 	forts et courants 	Téléphonie, 	Baie informatique, 
Doublages, 	faibles), 	Sécurité incendie, 	 
Revêtements de sol, 	Plomberie, 	Signalisation, 
Carrelages/faïences, 	Chauffage, 	 	Climatisation
Peintures, 	Ventilation

	Equipement simple et particulier : 
Mobiliers : 	Petits matériels : 	Puériculture : 	Pédagogie : 
cuisine, bureau, 	vaisselle, 	poussettes, 	livres, 
dortoir,  	informatisation, 	tables à langer, 	jouets, 
locaux annexes (type 	 	 	jeux d'intérieurs et 
stockage, entretien), 	d’extérieurs  

	Honoraires et Frais administratifs : 
Maîtrise d'œuvre (architecte ou cabinet d’experts), Aide à maîtrise d'ouvrage, Géomètre, Mission Csps (sécurité), Bureau de contrôle, Etudes, Etudes de sol, Frais bancaires, Toutes Assurances. 

	Autres : 
Aménagements extérieurs   	Marketing : 	 
jardins, clôtures, sols extérieurs			Communication, Presse, Publication. 






[bookmark: _Toc171598878]ANNEXE 4 : Attestation sur l’honneur


ATTESTATION SUR L'HONNEUR
Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche signent une attestation de probité et de non-condamnation. 

Je soussigné(e) : [Prénom] [Nom]
né(e) le : [Date de naissance] à [Lieu de naissance]
demeurant : 
[Adresse]
[Code postal] [Commune]
déclare : 

· n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ;

· n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation
judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.
[Lieu de signature], le [Date de signature].  

[ Signez ici ] 
[Prénom et nom du déclarant]









Annexe 5 : Déclaration d’intérêts

La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer l’objet des fonds versés.

Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de refacturation abusive. 

A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée.

La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée.

Je soussigné(e) : [Prénom] [NOM], [qualité]

Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé : 
· exploitants ultérieurs de la structure financée ; 
· entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée. 

Déclaration :
1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects : 

Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?		 |_| OUI 	|_| NON
Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?	 |_| OUI	|_| NON
Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après : 
· les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du gestionnaire ;
· L’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ;
· L’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ;
· L’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel.

………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


2. Déclaration des liens familiaux
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, ou le propriétaire des murs ?

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………

Dans le cas d’un projet de Mam : 
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ?

…………………………………………………………………………………………………………

3.  Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée :

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


Je soussigné(e),  _______________________________ certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;



Fait le 

Signature
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